RAPPORT  I 

j&AIT  PAR  LE  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE 

D A U N O U , ^ 

1 

Au  nom  des  comités  de  Saint  pubiic  et  de 
Sûreté  générale , 

V 

JD  ans  la  Séance'  de  la  Convention  nationale  du 
1 1 Vendémiaire , Fan  quatrième  de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 


Représentants  du  Peuple, 

L^époque  de  ia  cjonvocation  des  assembiées  pri^ 
maires  devait  être  orageuse.  li  était  impossible  qu’à 
ce  moment  de  crise  , qui  allait  décider  entre  la 
royauté  et  la  République,  les  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs,  de  la  liberté  française  ne  combinas- 
sent point  leurs  moyens  pour  provoquer  des  divi- 
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sions'  intestines  , ressusciter  Tanarchie  , et  préparer 
au  seiri  des  , agitations  , le  retour  du  despoifsme  hé- 
■rédiiaire.  . • 

A mesure  que  le  jour  de  ia  convocation  s’ap-^, 
prochait , les  écrivains  du  royalisme  devenaient 
plus  profondément  calomniateurs  , plus  effronté- 
ment  incendiaires.  On  voyait  en  même-temps  af- 
fluer de  toutes  parts  des  inconnus  , des  hommes 
'abseiis  depuis  plusieurs  années,  des  contre-révo- 
lutionnaires  aussi  lâches  que  perfides , qui  n’atten- 
daient pour  prêcher  la;  guerre  ^ civile  que  le  jour 
où  , cachés  dans  les  assembiée'S  primaires,  ils'pour- 
raielit  tout  dire , tout  oser  impunément.  En  diri- 
.ge£dtt  sur  vous,  Représentans  du  peuple,  leurs  ca- 
lomnies et  leurs  atteintes , ils  savaient  qu’ils  trouve- 
raient votre  énergie  et  votre  puissance  comprimées 
par  votre  inaîtérable  respect  pour  la  liberté  des  opi- 
nions pql-îdques  des  citoyens  ;■  et  c’est  à 1- abri' des 
maximes  qüe  vo-us  aviez,  proclamées  dans  la  cons- 
titution, qu’ils  Qiiî  entrepris  de,  vous  outrager. 

Vous  avez  dû  , jusqu’à  ce  jour , resîer  en  de-çà 
de  votre  autorité  légitime  plutôt  que  d’en  excéder 
les  limites;  et  il  valait  mieux,  dans  cette  circons- 
tance difficile  , ne  pas  faire  assez  pour  le  maintien 
de  vos  lois , que  de  paraître  même  offenser  les 
droits  de,  cjté  dont  vous  veniez  de  recréer  l’exer- 
cice ; il  a fallu  sur-tout  instruire  , rappeler  lès  prin- 
cipes, indiquer  les  devoirs,  caractériser  les  délits. 
Mais  le  moment  est  arrivé  de  réprimer  les  atten- 
tats; l’indulgence  n’a  plus  d’excuse-,  elle  ne  serait 
que  faiblesse  , elle  accroîtrait  les  périls  de  la  patrie". 
Sans  doute  la  ConVentiôn  nationale  ne  recherchera 
jamais  des  hommes  libres  pour  leurs  opinions  politi- 
ques : les  fondateurs  de  la  République  ne  sont  pas 
les  tyrans  de  ia  pensée.  Qun  dis-je  1 vous  consentirez» 


même-à  j oubîi  des  erreurs  plu?  oii'mofns  coupables 
-aans  lesquelles , depuis  vingt-slxqaœs,  beaucoup  de 
citoyen$  oiu  pu  être  emramés  par  la’ séduction  ou 
par  la  terreur  -'voiis  ne  voudreE»^  p5?s  .que  lai 
malveillance  puisse  les  attacher  à ses  crmies  par  les 
liens  d’iu-.e  injuste  solidarité  : mais  si  vous  tirez  uit 
voile  SUT  des  iprév'aricatioffls  passées  y c’ëst  en  ‘con- 
tractant  envers  le  peuplé  français  , l’obliVatioh 
•4  etre  désormais  inflexibles  à t’égàrd  des'mfractëuîs 
luturs  des  lois  que  VôHs  prononcez  en  sftn  nom. 

. En  v6us'  retraçant  rhistoire  des  c'garçrnens  dont 
vous  venez  d’être  les  témoins,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  vous  désigner  la  section  Lepd- 
rt/ér  , non  comme  cèlle  dont  les,  citoyens  seraient 
les  moins  purs  (là  , comme  ailleurs  ,1’ïmmense  ma- 
jorité veut  de  b.mne  foi  la  -constitution  re'publi- 
oine)  ; mais  . oinme  if  siégé  émjnent  des.  plus  in- 
quiets agitaieurs,  deii  p.!u.s  habituels, promoteurs  de 
Xpsoluiions  anarchiG.ucs...Ne  di^  pas  les  causer 
qes  écarts  de  cette  assçmîflée  rOai?  ii  est  sûr  qu’elle 
a eu  initiative  de  piesqa.e  toutes  jes  détermi-naîioiî? 
les  piusdehramcs  ; aucune  n(a  çntpyé  plus  d’am- 
bassades , et  troublé  par  sa  çorrespondaiice  un  plus 
grand  nomDre  de  coinmunes.  . ^ 

On  a dû  remarquer  eilcdre  la  .section  du  Théâtre- 
J-rançais  .,  comme  ayant  le  plus  faciicment  reçu  et  lé 
pus  activement  communiqué  les  impulsions  pertùr- 
bairices  ; il  semble  qc’elle  -âit  été  destinée  à servir 
dans  une  autre  partie  de  celte  commune  , de  second 
loyeraux  mouveuiens  anarchiques  .-les  écrits  émanés 
d elle  ont  pour  caractère  dislinctiF,  une  grossiè- 
reté d expressions  qui  annonce  dans  les  rédacteurs 
moins  de  méchanceté  peut-être  que  de  fitreur  et 
d impuissance,  beaucoup  d’autiés  sections  ont  été 
plus  ou  moins  entraînées  par  ragitation  générale  ; 
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mais  on  naperçoit  jusque  dans  ïeurs  fautes  Tar- 
dent amour  de  la  iiberîé  ; et  il  est  encore  une 
fois  prouvé,  qu’on- ne  peut  tromper  les  citoyens  de 
, Paris  , qu’en  >se  parant  auprès  d’eux  des  couleurs 
; de  :1a  révolution. 

L’on  a commencé  par  faire  adopter  aux  sections 
, un  acte  de  garantie  ^ qui  ne  devait  être  considéré 
^ que  comme  un  acte  de  faiblesse  de  la  part  des  agi- 
tateurs , yil  n’était  aussi  une,  sorte  de  proclamation 
perfide  de  je  ne  sais  quels  périls  prétendus.  Assuré- 
ment, les  séctions  de  Pans  ont  usé  d’une  liberté 
d’opinion  bien  parfaite  , et  cè  n’est  point  de  l’avoir 
entravée  que'  lé  gouveriiement  peut  être  accusé 
devant  vous. 

Bientôt  une  infatigable  correspondance  s’est 
établie,  entre  les  assemblées  primaires  ; des  jours 
entiers  se  consumaient  dans  chacune  d’elles  à re- 
cevoir quarante  députations,  et  à en  envoyer  pareil 
nombre.  Ces  ambassades  n’ont  point  tardé  à franchir 
les  limites  de  la  commune  de  Paris  , et  l’on  s’est 
-empressé  sur-tout  d’en  dépêcher  vers  le  ca'mp. 
Ces  défenseurs  de  la  patrie  que  l’on  avait  outragés, 
d’abord  ^ que  l’on  disait  rassemblés  sous  les  en- 
seignes, de  la  terreur,  dont  on  était  venu  solliciter 
Téioigneinenî , ont  été  environnés  des  suggestions 
de  ,1a  malveillance,  des  conseils  de  k trahison  : il$ 
ont  écouté  avec  un  égal  mépris  et  les.  flagorneries 
et  les  injures.  

Aucun  projet  cependant  n’a  été  plus  souvent 
tenté  que  celui  de  la  formation  d’un  comité  cen-r 
irai,  instrument  d’anarchie,  dont  on.  avait  éprouvé 
dans  Paris  l’horrible  puissance  , au  2 septembre  et  au 
^ juiît.  T ous  icsS  prétextes  ont  été  imaginés  pour  au- 
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toriser  l’éta^biissement  de  ce  centré  d’insurrection  , 
pour  iequei  néanmoins  ia  très-grande  majorité  des^ 
citoyens  a toujours  témoigné  uné  vive  répugnance^ 


Des  arrêtés  dictés  par  le  même  esprit,  ont  exclu 
des  assemblées  un  nombre  assez  considérable  de 
citoyens  ; exclusion  si  visiblement  tyrannique,  que 
cer-aines  sections  ont  cru  devoir  la  transformer  en 
une  invitation  qui  produisait  le  même  effet,  sans 
doute,  mais  qui  était  du  moins  une  offense  un 
peu  moins  directe  des  droits  sacrés  de  la  nature, 
des  droits  imprescriptibles  de  tout  membre  de  la 
société. 


* La  souveraineté  nationale  une  fois  fransportéé 
dans  chaque  assemblée  de  Paris  , il  a pa.ru  tout 
simple  de  se  déclarer  en  permanerlce , non  seule- 
ment jusqu’à  l’organisation  des  pouvoirs  constitués, 
mais  jusqu’à  Pentièrç  exécution  des  arrêtés  des 
sections.  Nous  sommes  obligés,  pour  rendre  ce 
dernier  irait  croyable  , de  citer  les  assemblées  de 
Bondi  et  de  ia  Halle-au-Bkd y dont  nous  répétons 
les  propres  paroles.  Nous  n’avons  pas  besoin  d’a- 
jouter à combien  d’égards  cette  permanence  devaie 
«tre  précieuse  aux  meneurs;  elle  leur  offrait  sur- 
tout l’espoir  d’être  débarrassés  bientôt  des  citoyens 
paisibles  que  la  fatigue  et  les  soins  domestiques 
rappeiierafent  dans  leurs  foyers  et  à leurs  travaux. 
On  sait  dans  quel  état  doit  être  une  assemblée 
primaire,  après  vingt-six  jours  d’opérations  tùmub 
tueuses,  et  combien  par  conséquent  il  serait  injuste 
d attribuer  aux  Parisiens  ce  qu’un  petit  nombre  de 
factieux  continue  de  faire  sous  leur  nom. 


II  est  superflu  de  vous  rappeler  que  plusieurs 
lois  rendues  par  vous  depuis  le  2 1 fructidor, ont 
été  déclarées  nulles  par  les  sections  souveraines , eî 
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qpe  î’:on.  sist-  meme  permis  d’empécîier  Texécu- 
tion  de  quelques-unes  ; mais  nous  citerons  un 
arrêté  qui , moins  important  en  lui-même,  carac- 
térise peut-être  encore  mieux  le  genre  d illusions 
qui  règne  dans  les  assémblées  primaires.  Il  en  est 
qui  o t statué  que  les  électeurs  nommés  par  une 
section" 'seraient,  épurés  par  toutes  les  autres  ; ce 
qui  est  tout-à  fait  la  même  chose  que  si  une 
section  de  Bordeaux  voulait  réviser  les  choix 
d’une  section  pde  Vaiencieniies  r car  chaque'  as- 
sembiee'  primajre  est  indépendante  dans  les  élec- 
tions quelle  fait  , et,  à cet  égard',  il  n’existe 
pas  plus  de  liens  entre  deux  sections  d’une  même 
commune  qu’entre  deux  communes  différentes  ; 
les  électeurs  appartierjnient  à une  assemblée  pri- 
maire, et  non  pas  à une  commune.  La  princi- 
cipale  erreur  des  sections  de  Paris  est  de  vouloir 
toujours  se  considérer  comme  une  seule  masse  ; 
et  il  est  plus  certain  qu’on  né  pense,  que  la  li- 
berté nationale  ne  sera  pleinement  garantie  , que 
lorsque  les  Farmens  seront  tout-à-fàit  guéris  de 
ce  préjugé,  • 

Lorsqu’on  se  croit  le  pouvoir  d’amiuller  les 
lois  , ce  qui  est  une  panie  du  pouvoir  de  les 
faire  , il  n’est  pas  é<onnant  que  l’on  s’attribue  celui 
d'intimer  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires  des 
ordres  contraires  aux  di  positions  générales  da 
gouvernement.  Aussi  a-î-on  pris  des  arrêtés  qui 
soumettent  tous  lés  actes  des  officiers  publics  ^ 
la  suprême  autorité  ou  des  assemblées  ou  de  leurs 
présidé  ns. 

Vous  savez  encore,  Représentans  du  peuple  , 
que  2.5  commissaires  des  sections  souveraines  se 
sont  présentés  â votre  barre  : s’il  eût  pu  vous  con- 
Yepjr  de ■ les  entendre  ^ leur  déclaration,  dirigée 
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contre  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  vous  eût  rappelé  cette  pétition  homi- 
cide qui  fut,  en  1793  , prélude  de  la  pros- 
cription de  vos  collègues  et  de  l’oppression  sous 
laquelle  vous  avez  si  long-temps  gémi. 

Il  ne  restait  plus  que  de  convoquer  les  électeurs 
avant  le  terme  fixé  par  vos  lois;  ce  nouveau  pas 
vient  d’etre  fait , et  fon  a même  appelé  une  force 
armée  pour  protéger  la  réunion  de  ceux  qifon 
veut  ainsi  rasseinfcier  à l’instant  même.  Cette  dé- 
marche quetOLites  les  circonstances rendraientincon- 
venante  , quand  iâ-lcf  ne  l’eût  pas  déclarée  illicite, 
ii’a  pas  seulement  pour  objet  d’offrir  aux  assem- 
blées électorales  des  départemens  , un  signal  eî  un 
modèle  de  rébellion  ; elle  est  destinée  à des  attentats 
plus  graves  encore  , puisqu’elle  tend  à organiser 
à côté  de  vous  une  autorité  rivale  , que  l’on  entend 
charger  dusoinde  veiilerau  salut  de  la  République. 
Il  est  superflu  de  vous  annoncer  ce  qu’il  faut 
attendre  d’un  club  d’électeurs  servant  de  centre  à 
quarante  assemblées  primaires  en  permanence.  Mais  - 
un  point  digne  d’être  observé , c’est  que  i’on  ose 
appuyer  cette  étrange  convocation  sur  la  consti- 
tution eile-même.  Il  est  vrai  que  la  constitution 
fixe  au  premier  germinal  l’ouverture  des  assemblées 
primaires,  et  au  20  celle  de  l’assemblée  des  électeurs. 
Mais  tout  ce  qu  on  pourrait  inférer  de  cet  article  , 
c’est  que  les  assemblées  électorales  ont  dû  être 
indiquées,  pour  cette  fois  , au  20.^,  jour  après  la 
proclamation  de  1 acceptatiqn  de  l’acte  constitu- 
tionnel , puisqu’avant  cette  acceptation  'connue  et 
publiée  ' li  n’y  avait  pas  lieu  de  convoquer  d’é- 
lecteurs. 

Telle  est,  Représentans  du  peuple,  la  série  des 
arrêtés  publiés  au  nom  des  sections  de  Paris  : tel 
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a été  le  progrès  du  délire  que  Ton  veut  propager 
encore,  ii  serait  dangereuxpeut-être , si  le  caractère 
politique  des  principaux  agitateurs  n’inspirait  déjà 
inie  défiance  qui  doit  devenir  universelle.  Les  uns  en. 
effet  ont  affiché  long-temps  des  habitudes  d’esclaves 
et  des  opinions  éversives  de  toute  liberté  sociale  : 
les  autres  sont  des  complices  bien  avérés  du  3 ï 
maj,  les,  plus  assidus  courtisans  de  Robespierre  ; 
et  sans  doute  011  a raison  de  s’indigner  de  l’im- 
pudeur avec  laquelle  les  premiers  parlent  aujourd’hui 
de  République  , et  les  seconds  d’humanité.  On 
conçoit  que  cette  monstrueuse  allii^nce  des  amis 
de  la  royauté  et  dés  partisans  de  la  terreur  ne  peut 
avoir  d’autre  but  que  de  renverser  la  liberté  par 
l’anarchie.  Instruits  par,  l’expérience  de  six  années 
de  révoiution , tous  les  citoyens  de  Paris  sauront 
egalement  apprécier  , et  ceux  qui  , après  avoir 
contesté  jadis  à la  nation  toute  entière  les  droits 
souverains  qu’elle  possède  , les  veulent  attribuer 
aujourd’hui  à quelques  sectiods  d’une  commune , 
et  „ ceux  qui  , après  avoir  applaudi  aux  pros- 
criptions de  1793  , retentir  aujourd'hui  les 

mots  de  probité  et  de  justice.  ^ 

Mais  quand  on  pe  trouverait  point , avec  tant 
d’évidence , dans  la  conduite  passée  de  ces  per-** 
sonnages  , le  secret  de  leurs  intentions  actuelles , 
il  sufïirait  d’opposer  à leurs  sophismes  les  plus 
simples  notions  de  Part  social,  il  suffirait  de  se 
demander  quels  sont  les  droits  d’une  assemblée 
primaire  ; quel  est  le  pouvoir  de  la  Convention  : 
çt  aucun  des  arrêtés  qui  viennent  d’être  mis  sous 
vos  yeux  , ne  pourrait  subsister  après  l’examen  de 
ces  deux  points. 

L’acceptation  de  l’acte  constitutionnel,  la  sanc- 
tion de  vos  décrets  sur  les  moyens  de  terminer  la 


révolution,  et  fa  nomination  ces  éfecteiirs,  feîs 
étaient  les  seuls  motifs  de  fa  convocation  des 
assemblées  primaires  qui  viennent  d’avoir  lieu. 
Qu’on  dise,  si  l’on  veut  , qu’elles  avaient  le  droit  de 
traiter  d’autres  objets  : du  moins  faut-il  convenir  que 
plus  de  5,800  n’en  ont  pas  traite  d’autres;  et  ce 
seul  fait  suffit  pour  ne  laisser  aucun  prétexte  à 
la  plupart  des  actes  dont  quelques  sections  de 
Paris  continuent  d’être  occupées  : car  la  souve- 
raineté est  indivisible  ; elle  ne  peut  lapparienir 
c[u’à  l’universalité  des  citoyens  ; et  une  délibé- 
ration qui  n’est  prise  que  par  une  fraction  du 
peuple  , fie  peut  , en  aucune  façon  , être  con- 
sidérée comme  l’exercice  d’un  droit  souverain. 

Les  actes  d’une  assemblée  primaire  sont  de 
deux  espèces.  Les  uns  sont  définitifs  par  leur 
n, attire  ; ils  se  consomment  dans  cette  assemblée 
même , et  ne  sont  l’ouvrage  que  d’elle  seule  , 
telles  sont  les  élections  et  les  délibérations  de 
police  intérieure;  tous  les  autres  actes  ne  sont  què 
des  élémens  delà  volonté  générale,  et  ils  n’ont 
d’efficacité  qu’autant  qu’ils  se  trouvent  conformet 
au  vœu  de  la  majorité  des  citoyens  qui  composent 
la  République.  Prétendre  donner  un  effet  exté- 
rieur à de  tels  actes,  avant  qu’ils  soient  devenus 
une  volonté  de  îa  nation , c’est  se  constituer  en 
révolte  ouverte  contre  ce  même  pouvoir  souve- 
rain que  l’on  invoque  à chaque  instant. 

A l’égard  des  coalitions  entre  plusieurs  assem- 
blées primaires  , elles , ne  sont  encore  , ainsi  que 
Rousseau  i’a  démontré  , qu’un  moyen  de  dénaturer 
la  volonté  générale  , et  d’en  altérer  les  saints  carac- 
tères. Cette  volonté  se  compcse  de  vœux  person- 
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neh  et  non  de  résolutions  collecdvés  ; le  souverain 
n^'est  point  fornic  d’agr  .gâtions  particulières  , mais 
(1- individus  ; dont  cha.cuii  ne  doit  ^poartenir  (ju*à 
iui-même.  Et  qui  peut  ignorer , sur-tout  aujour- 
d’hui, que  'ces  députations  , ces  ambassades,  ces 
, affiliations  de  plusieurs  assemblées  primaires,  n’ont 
été  imaginées  que  pour  entraîner  , pour  séduire  , 
pour  substituer  au  vœu  naturel  de  chacun,  l’opi- 
nion factice  de  plusieurs  I On  se  rappelle 
encore  l’énorme  et  oppressive  influence  d’une 
trop  fameuse  société  qui  s’était  constituée  le  centre 
des  agitations  publiques , et  i’oii  a peine  à conce- 
voir comment  ses  procédés  d'intrigues  et  de  tyran- 
nie sont  imités  aujourd’hui  par  ceux-là  même  qui 
font  profession  de  la  condamner  avec  le  plus  de 
sévérité. 

Les  principes  que  je  viens  d’exposer,  et  qui 
auraient  du  servir  de  lois  aux  assemblées  primaires, 
même  avant  l’acceptation  de  la'  constitution  , n’ont 
assurément  pas  moins  de  force  et  d’autorité , depuis 
<^iie  cette  acceptation  a été  proclamée  par  vous.  La 
constitution  déclare  nul  tout  acte  émané  d’une  assem- 
blée primaire , au-delà  de  son  régime  intérieur  et  de 
l’objet  de  sa  convocation,  c’est-à-dire,  dans  l’hypo- 
thèse actuelle,  au-delA  des  éjections  qui  ne  seraient 
pomr  consommées  encore.  Nous  avouerons  que 
dans  un  autre  système  constitutionnel , des  droits 
plus  étendus  auraient  pu  ê;re  réservés  à ces  assem- 
blées ; mais  on  a dû  jes  restreindre  à ceux  dont 
l’exercice  était  compatible  avec  le  maintien  de  l’har- 
monie sociale  dans  une  si  vaste  République^  et 
nous  osons  assurer  qu’aucun  , goiiv-ernemeiit  ne 
serait  possible  en  France  à côté  d’assemblées  pri- 
maires qui  voudraient  exercer  des  pouvoirs  pareils 


à ceux  qui  sont  récîaïués  par  les  agitateurs  de  Paris. 
Il  n’y  a point  de  constitution  , queilé qu’elle  soit, 
qui  puisse  résister  parmi  nous  à de  si  énormes  entre- 
prises. JLt  lis  le  savent  bieHj  ceux. qui  égar^^nt  à ce 
point  un  peuple  ami  de  la  liberté  : s’ils  se  hâtent 
de  'recommencer  l’anarchie  , c’est  pour  en  faire, 
comme  en  1792,  une  objection  contre  la  Répu- 
blique : s’ils  renouvellent  le  scandale  de  la  licence, 
c est  afin  de  mettre  en  action , et  pour  ainsi  dire 
en  spectacle  , tous  les  argumens  de  la  tyrannie, 

0 citoyens  ! ceux  qui  vous  entraînent  à de  si  funestes 
excès  prétendent  s’en  servir  bientôt  contre  vous- 
inêmes,  et  s’ils  réussissent  à vous  rendre  séditieux, 
ils  seiontles  premiers  a vous  dire  que  vous  n’ètes 
pas  dignes  d’être  libres. 

Parisiens , vos  orateurs  vous  ont  dit , il  y a peu 
de  jouis  , que  vous  etiez  le  centre  et  le  premier 
mobile  de  tous  les  pouvoirs  : il  faut  fe  publier  à 
votie  gloire  , vous  avez  repoussé'  cette  doctrine 
avec  lac|uelle  on  a commis  jadis  de  grands  aîteiitats 
sous  votre  nom  ; mais  voyez  quel  précipice  oiî 
cherche  à rouvrir  devant  vous.  On  veut  vous 
designer  a la  République  comme  les  usurpateurs 
de  la  puissance  d un  grand  peuple  , comme  les 
ennemi|É  naturels  de  toute  représentation  nationale. 
C’est  pfr  vos  mains  qu’on  espère  encore  démolir 

1 édiiice  de  la  société  et  désorganiser  la  patrie. 
Cet  amour  ardent  qui  vous  anime  pour  les  droits 
qui  vous  sont  rendus , on  veut  qu’il  dégénère  en 
un  ridicule  orgueil , en  une  coupable  méconnais- 
sance de  i’égaiiié  politique  de  tous  les  citoyens 
français. 

Pour  apprécier  les  arrêtés  rédigés  par  les  agi- 
tateurs de  Pans  , ce  n’est  point  assez  d’avoir 
aperçu  les  limites  du  pouvoir  des  assemblées  pri- 
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maires  Je  cetfe  commune  ; il  faut  considérer  aussi 
rétendue  de  l’autorité  qui  iia  poiilt  cessé  d’appar- 
tenir à la  Convention  nationale. 

Sans  doute  , vous  n’avez  plus  le  pouvoir  de 
préparer  une  constitution  au  peuple  français  : vous 
SYCZ  accompli  cette  mission.  Mais  tant  que  la 
puissance  législative  ne  sera  point  dépos  e dans 
les  deux  conseils  constitués  , c*esf  entre  vos  mains 
qu’elle  réside  , et  vous  ne  pouvez  pas  souffrir 
qu’aucune  fraction  du  peuple  en  méconnaisse  la 
légitimité  ou  en  usurpe  l’exercice.  C’est  de  vous 
encore  , Représentàns  du  peuple  , et  de  vous  seuls 
que  l’autorité  exécutrice  peut  émaner  ; elle  est  là 
où  vous  la  placez  , et  elle  ne  peut  pas  être  ailleurs, 
îî  est  vrai  que  vous  vous  êtes  empressés  de  fixer  , 
d’avancer  le  terme  où  vous  detez  abdiquer  et 
diviser  ces  divers  pouvoirs  : mais  jusqu’à  l’époque 
déterminée  par  vous  , il  vous  appartient  de  les  r^tenk 
d’une  main  d’autant  plus  ferme,  que  Fon  nepeutplus^ 
sans  trop  d’injustice  , vous  accuser  de  vouloir  vouf 
perpétuer  dans  leur  possession.  En  abrégeant  la 
durée  de  vos  fonctions  , vous  avez  acquis  le  droit 
de  les  remplir  jusqu’à  la  fin  avec  l’énergie  qui 
vous  caractérise.  Iis  ne  sont  pas  à vous  ces  pou- 
voirs , ils  sont  aux  vingt-cinq  millions  d’hommes 
que  vous  représentez  , et  qui  exigent  que  vous  les 
remettiez  forts  , intacts  et  respectés  à ceux  que 
la  constitution  appelle  à les  exercer  après  vous. 

Mais  il  est  un  autre  pouvoir  qui  dérive  de  la 
circonstance  même  où  nous  sommes  , et  qui  est 
le  complément  nécessaire  de  la  mission  que  îa 
Convention  nationale  a reçue  du  peuple  français  ; 
ce  pouvoir  est  celui  de  mettre  à execution  l’acte 
constitutionnel  qu’il  a sanctionné.  C’est  à elle  seule 
qu’il  a pu  appartenir  de  convoquer  les  assemblées 
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soit  pniD aires , soit  éîectoraîes , et  de  prendre-, 
pour  la  plus  prompte  activité  des  auiorités  cons- 
tituées, les  mesures  les  plus  salutaires.  Quand  oti 
voit  une  poLgnée  d’agitateurs  chercher  à s’mvestif 
'de  ce'tte  puissattce,  quand  ils  travaillenî  si  aciive- 
meiTî  à l’arracher  des  mains  de  ses  véritables  et 
seuls  déposiiaires , qui  peut  s’aveugler  encore  sar 
ies  suites  de  ceîtc  entreprise  audacieuse  , et  sur 
ia  chaîne  des  crimes  dont  elle  est  un  des  anneaux! 

Mais  au  milieu  de  tant  d’intngues  ourdies  par 
la  perversité  la  plus  profonde  , lorsque  tous  les 
malheurs  étaient  rappelés  pour  évedier  toutes  ies 
haines;  lorsque  tous  les  déaux  îaient  suscités 
pour  soulever  tous  les  besouis  ; lorsqu’on  dirigeait 
toutes  les  malveillances  contre  les  fondateurs  ne  Ik 
République  ; lorsqu’à  i’aide  d’une  dénominatîoii 
généralisée , on  persécutait  les  plus  irréprochables 
patriotes  ; lorsque  chaque  jour  des  libelles  et  des 
commissaires  colportaient  par-tout  des  Voeux  de 
guerre  civile  et  des  listes  de  proscription  ; lors^ 
que  tant  de  pièges  étaient  préparés  pour  attirer  ie 
peuple  français  vers  sa  perte  , quel  spectacle 
que  celui  de  la  presque-unanimité  des  assemblées 
primaires  résistant  aux  suggestions  perfides  , 
et  terminant  paisiblemeilft  leurs  travaux  î Qu’il 
est  consolant  de  voir  , au  centre  des  agita- 
tions, dans  Paris  meme,  l’immense  majorité  des 
habifans  demeurer  i.xorruptibie  ; et  jusqu’au  seia 
de  quelques  sections  en  révolte,  une  foule  de 
bons  citoyens  indignés  n’attendant  que  la  voi^c 
des  législateurs  pour  réprimer  à jamais  ces  vils  ain- 
‘ bîtieux,  tourmentés  du  désir  de  régner  sous  un  roi. 
Un  contraste  digne  d’attention  a sur-tout  frappe  nos 
regards.  Quelques  oisifs  , uniquement  embarrassés 
du  soin  d’augipemer,  par  uij  facile  agiotage,  leur 
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•fortune  déjà  scandaleuse,  vont  çliaqU;e.soir dans iii^e 
assemblée  qu’fis  appellent  primaire,  et  qui  n’est  plus 
qu’un  club  , hypocritement  se  plaindrcode  la  raret.é 
des  denrées  dont  ils  empêchent  i arrivage  , de  la, 
misere  publi  que  sur  laquelle  ils  spi cillent , des  pré- 
tendus obstacles  apportés  à l’établissement  d’urte 
consti  ution  qu  ils  brûlent  de  détruire  : chaque 
soir  ils  vont  outrager  la  Convention,  nationale , et 
s.e  d^clarer  en  révolte  contre  ses. décrets.  Cepen- 
dant a i autre  extremué  de  cette  commune  , une 
'popuiaîïon  nombreuse’  n’a  suspendu  quelques 
instans  ses  travaux  utiles  que  .pour  reconnaître  fa 
loi,  la  proclamer,  la  respecter  , et  venir  à oetîe  barre 
où  tant  d’insolentes  invectives  avaient  été  débitées 
contl  e les  lepresentans  du  peuple  , vous  oitrir 
i nommage  de  leur  reconnaissance  , et  le  secours 
de.  leurs  bras  contre  les  factieux  qui  n^embrâssent 
aujouidhui  la  Repub licrue^que  pour  i’étoufîer, 

Représentraiis  du  peüple  , cette  République 
qu  ils  menacent  dans  son  berceau  ,.  votre  premier 
devoir  est  de  la’  défendre.  Tous  ses  ennemis  sé 
liguent  contre  elle  : appelez  à son  secours  tous  ses 
amis.  Le  génie  des  dissensions  civiles  essaie  dé  - 
verser au  milieu  du  peuple  tous  ses  poisons  ; faites 
entendre  les  invitations  de  la  concordé'  et  de  Ta 
fraternité.'  Qu’à  Votre  voix- les  res.sciltiiTiens  in- 
dividuels s’effacent  ; que  le  seul  c'riine ’ sûft ’pouf^ 
suivi  ; proclamez  le  pardon  des  injures  et  l’oubli 
des  erreurs.  Que  tous  les  sentimebs  se  confondent 
dans  .un  seul  semtment , l’amoùr  ‘de  la  patrie,  le 
désir  de  maintenir  ses  lois  saintes.  Trop  long-  temps 
i hypocrite  aristocratie  suivit  le  perfide  dessein  d^ 
flétrir  et  de  persécuter  le  plus  pur  civisme;  qu’on 
lie  puisse  plus,  avec  des  déno’miaaîîons  vague%, 
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enveîopper  îes  pîus  dignes  paîrioîes  du  voiîe 
giant  des  proscriptions. 

Représentans , ils  se  rassemblent  les  ennemis  de  îa 
iiberté  : assemblons  iebataiUon  sacré.  Les  royalistes 
aiguisent  leurs'  poignards;  gue  les  répubii Gains  pré- 
parent leurs  boucliers.  Laissons  auxmalyeillans  i’aL- 
freuse  initiative  de  la  guerre  civile  : mais , s’ils  osent 
ce  qu  on  dit  qu’ils  méditent , si , continuant  de  résis- 
ter à vos  lois , ils  ont  l’audace  d’appuyer  de  leurs 
armes  des  pssembleinens  séditieux  , eh  bien  , don- 
nez le  signal  de  la  résistance  à la  rebydiioud  J^^^ 
les  sections  fidèles  viennentseranger  autourde  vous; 
que  du  sein  même  des  sections  révoltées  la  foule 
des  bons  citoyens  accoure  ; patriotes  de  i y > hom- 
mes du  iq  juillet,  vainqueurs  du  lo  août,  victimes 
du  3 I mai  , libérateurs  du  9 thermidor  , venez:, 
placez  - vous  dans  les  rangs  des  vaincfueurs  de 
Fleurus  , de  ces  soldats  de  fa  patrie,  qulm’inspireiiî 
d alarmes  qu  aux  soldaîs  de  l’Aiitnche  et  de  l’An- 
gleterre : répubiicains  liriiombrabjes;  vehe.z  tons, 
formez  la  légion  toujours  iiivîncible  ; et  puisque 
les  amis  des  rois  l’exigent,  donnez-leur  encore  le 
spectacle  d’un  trio-mohe.  b*  , . 


Qui  ordonne  V impression  et  l’affiche  du 
dessus. 


Du  I I Vendémiaire 
française 


l’an  troisième  de  la  Républ 
une  et  indivisible. 


La'  Convention  nationale 

impression  du  rapport  fait  au  nom  d^ 


DECRETE 
ses  comités 
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À PARIS  y DE  L’iMPRIjyiERIE  DH  LA  RÉPÜBLIQVE. 
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de  salut  i^ubiic  et  de  sûrete'  générale , et  renvoi 
aux  departemens , aux  années  , et  i’afficbe  dans 
Paris. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple,  inspecteur  aux 
proces-verbaux.  Signé  E kJUJSAüLT, 

Collationné  à l’original,  par  nous  president  et  secré- 
taires de  la  Convention  nationale.  A Paris  , le  i i 
■Vendémiaire  , an  quatrième  de  la  République  fran- 
çaise , une  et  indivisible.  Signé  P.  C.  L.  Baudin' 
( des  Ardennes  ).,  président  j PoiSSON,  Garrau  , 
secrétaires. 

Certifié  conforme  : 

Les  Membres  de  l’Agence  de  l’envoi  des  Lois , 


